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délib. 2014-162
RECOMPOSITION DU CONSEIL D’AGGLOMERATION
DU PAYS DE GRASSE

Election de 5 conseillers 
communautaires supplémentaires

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Nous nous sommes prononcés contre les « arrangements » sur le dos de la représentation des Grassois au sein de la nouvelle agglomération du Pays de Grasse que M. Leleux a fait voter par ses élus au conseil municipal du 4 juillet 2013 (délib. 2013-138).

J’avais alors souligné qu’en conformité avec les modalités du Code Général des Collectivités Territoriales, Grasse disposerait de 28 sièges sur 61. Soit 46% de la représentation. Mais qu’avec « l’arrangement » que M. Leleux faisait voter nous n’aurions plus que 24 sièges sur 70. Soit 34%.
La représentation des Grassois et leur poids au sein de la nouvelle agglomération passerait dont de près de 50% à 34%. Ce qui nous paraissait inacceptable, même si lorsqu’on construit ensemble, il faut savoir faire des concessions.

Dans sa décision du 20 juin, le Conseil Constitutionnel confirme qu’on ne peut accepter que des arrangements entre élus aboutissent à une minoration de la représentation de certaines communes et à une inégalité entre citoyens.

Grasse doit donc élire 5 nouveaux conseillers communautaires.

Depuis le dernier scrutin de mars 2014, les conseillers communautaires sont élus au suffrage direct, par l’ensemble des électeurs et seulement ainsi (loi n° 2013-403 du 17 mai 2013).

La répartition des sièges se fait au prorata des résultats obtenus par chaque liste.

La loi ne prévoit pas d’autre mode d’élection des conseillers communautaires que le suffrage direct (article L1 du Code Electoral)
Il nous serait imposé ici –hors de toute référence légale et jurisprudentielle- de faire élire ces 5 conseillers communautaires par le conseil municipal –au 2ème degré donc- et seulement dans le cadre de listes complètes de 5 titulaires + 2 suppléants.

C’est rendre impossible toute représentation de l’opposition –qui totalise près de 60% des suffrages dans notre ville- et faire élire seulement ces conseillers communautaires de la liste arrivée en tête le 30 mars dernier.

La simple application du mode de calcul en vigueur montre que l’opposition a mathématiquement droit à un représentant supplémentaire, si l’on respecte le vote des Grassois.
L’interprétation qui est imposée par la Préfecture, et dont nous avons été informés seulement hier après-midi, conduit à un déni absolu de démocratie.

Vous pourriez le corriger par la constitution d’une liste unique où figurerait dans les 5 premiers un représentant de l’opposition.

C’est ce que nous vous proposons.

En pratiquant ainsi, vous montreriez aux Grassois que vous avez le souci du respect de leur diversité et de la démocratie.

Vous avez donc le choix :
· Soit faire preuve de justice en respectant le vote des Grassois,

· Soit accaparer la totalité des sièges supplémentaires au Conseil d’Agglomération en application, non pas de la loi, mais d’une circulaire préfectorale approximative qui est tout sauf démocratique.
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